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ORDRE DU JOUR
(Approuvé par la CAJP le 12 décembre 2013)
I. Introduction
Dans sa résolution AG/RES. 2795 (XLIII-O/13), “Promotion et respect du droit international humanitaire”, l’Assemblée générale a demandé “au Secrétariat général d’organiser un cours par le truchement du Département du droit international, en coordination avec le CICR et dans le cadre de la CAJP, lequel s’adressera aux États membres, fonctionnaires de l’OEA et au grand public afin de promouvoir la connaissance et le respect du droit international humanitaire et des instruments régionaux connexes, y compris les mesures nécessaires à leur application effective”.
Il existe de nouveaux cas de figure dans le conflit armé qui compromettent l’application et le respect du droit international humanitaire (DIH), par exemple la classification du conflit, les moyens et méthodes de guerre employés ainsi que les incidences humanitaires y relatives.

La séance de l’avant-midi portera sur l’application du droit international humanitaire face à la nature changeante des conflits armés d’aujourd’hui. L’introduction de nouvelles technologies dans la conduite des combats amène des préoccupations quant à la moralité et à la nature même de la conduite de la guerre. Par exemple, des aéronefs sans pilote, dont certains sont équipés d’armements meurtriers, et le cyberespace peuvent faciliter les opérations militaires. La séance de l’après-midi portera sur les défis liés à l’application du droit international humanitaire amenés par l’introduction de ces nouvelles technologies.

Dans ce contexte, le Sixième cours se propose de présenter certaines notions permettant d’appliquer des éléments d’analyse de normes et principes ayant rapport à l’incidence humanitaire et au régime juridique applicables à la conduite des hostilités selon les nouveaux cas de figure décrits.
II. Déroulement du cours
i. Allocution d’ouverture et structure du cours. 10 h 15 – 10 h 30
· Président de la Commission des questions juridiques et politiques 

· Patrick Zahnd 

Conseiller juridique pour l’Amérique latine et la Caraïbe 
Comité international de la Croix-Rouge 

· Dante Negro

Directeur, Département du droit international
Secrétariat général de l’OEA
ii. Séance du matin : Cadres juridiques en matière de conduite des hostilités en situation de conflit armé. 10 h 30 – 13 heures
· Instruction et exercices interactifs
Alejandro Valencia Villa 

Professeur et consultant indépendant sur des questions de droits de la personne, droit humanitaire et justice transitionnelle de la Colombie 
Alejandra Ortiz 

Conseillère juridique 

Délégation régionale pour le Mexique, l’Amérique centrale et Cuba 

Comité international de la Croix-Rouge 

iii. Séance de l’après-midi : Droit international humanitaire, enjeux de l’emploi de nouvelles armes et technologies  14 h 30 – 17 h 30
· Instruction et exercices interactifs
Gary Brown 

Conseiller juridique 

Délégation régionale pour les États-Unis et le Canada 

Comité international de la Croix-Rouge 


iv. Allocution de clôture * 17 h 30
· Président de la Commission des questions juridiques et politiques
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